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LES UNITÉS D’ACCRÉDITATION DU MILIEU CULTUREL AU SPGQ

Présente dans 12 édifices ouverts à tous sur le territoire du Québec, Bibliothèque et Archives  

nationales du Québec ( BAnQ ) rassemble, conserve et diffuse le patrimoine documentaire québécois 

ou relatif au Québec. Véritable carrefour culturel, BAnQ œuvre à la démocratisation de l’accès à la 

connaissance à titre d’acteur clé de la société du savoir.

Le Conseil des arts et des lettres du Québec soutient, dans toutes les régions du Québec, la création,  

l’expérimentation et la production dans les domaines des arts et des lettres et en favorise la diffusion 

au Québec, au Canada et à l’étranger. Chaque année, il appuie financièrement quelque 1200 artistes  

et 800 organismes artistiques à but non lucratif, encourageant ainsi des œuvres artistiques et 

littéraires phares qui inspirent la fierté des citoyennes et des citoyens, nourrissent notre culture 

et surtout, l’imprègnent au-delà du temps.

Le Musée de la civilisation a pour mission de diffuser et faire connaître l’histoire et les diverses 

composantes de notre civilisation, notamment les cultures matérielle et sociale des occupants du 

territoire québécois, de même que celles qui les ont enrichies. Il conserve et assure la conservation et 

la mise en valeur de la collection ethnographique et des autres collections représentatives de notre 

civilisation. Il fait rayonner le Québec dans le réseau international des manifestations muséologiques 

par des acquisitions, des expositions et d’autres activités d’animation. Enfin, il suscite la rencontre de 

soi et de l’autre; il propose une expérience mémorable, émouvante, qui incite à agir.

Avec plus de 42 000 œuvres réalisées depuis le 17e  siècle, le Musée national des beaux-arts du 

Québec a pour fonctions de faire connaître, de promouvoir et de conserver l’art québécois de toutes 

les périodes, de l’art ancien à l’art actuel, et d’assurer une présence de l’art international par des 

acquisitions, des expositions et d’autres activités d’animation. 

Plus grand musée exclusivement dédié à l’art contemporain au Canada, le Musée d’art contemporain 

de Montréal a pour fonctions de faire connaître, de promouvoir et de conserver l’art québécois 

contemporain et d’assurer une présence de l’art contemporain international par des acquisitions, des 

expositions et d’autres activités d’animation. 
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PRÉAMBULE

Le milieu culturel et artistique a été durement touché par pandémie. La crise aura révélé — encore 

une fois — le dévouement, la solidarité, le courage, la créativité et l’esprit d’innovation de ses 

professionnelles et professionnels. Sans ménager leurs efforts, ils ont soutenu le milieu et permis 

la diffusion de contenu en dehors des murs de leurs institutions.

Le Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec ( SPGQ ) est fier de 

représenter les professionnelles et professionnels de BAnQ, du CALQ et des musées nationaux qui 

jouent un rôle essentiel dans la conservation, la diffusion, la production et la promotion de l’art et 

du patrimoine culturel québécois ici et à l’étranger.

Leur rôle est crucial pour la société québécoise, car ce sont les spécialistes qui assurent, entre 

autres : 

	  — La conservation et mise en valeur du patrimoine et le développement des collections ;

 	  — La médiation éducative et culturelle du patrimoine auprès des citoyens ;

 	  — L’éducation populaire et la démocratisation de la culture ;

 	  — Le virage numérique de la culture par sa diffusion et son accessibilité ;

	  — Le soutien et le l’octroi de financement aux artistes et aux organismes culturels ;

	  — Le rayonnement de la culture québécoise.
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Regard sur l’engagement des professionnelles et professionnels 
en 2020-2021, malgré les difficultés : 

336 994 
personnes abonnées 
aux musées nationaux 
sur les réseaux 
sociaux 

202,5 M $
accordés en  
subventions par le 
CALQ aux organismes  
culturels durement  
touchés par la pandémie 

123 792
œuvres, documents 
et objets dans les 
collections des 
musées nationaux 

43 257 
participants aux  
activités éducatives 
des musées nationaux 
et de BAnQ 

5,9 millions 
de documents patri-
moniaux, numérisés ou 
nés numériques, ont 
entre autres  été mis 
en ligne au cours de 
l’année par BAnQ  

432 655
visiteurs, soit 224 583 
visiteurs dans les 
musées nationaux et 
208 072 à BAnQ 

10 730 976 
pages vues, soit  3 292 031 pages vues 
sur les sites des musées nationaux 
et 7 438 945 pour celui de BAnQ 
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La négociation s’amorce à la suite de plusieurs travaux liés aux comités sur l’expertise, l’attraction 

et la rétention qui ont mis en lumière plusieurs enjeux. Avec la pénurie de main-d’œuvre qui 

s’accélérera dans les prochaines années, il est clair que l’employeur doit agir rapidement en 

offrant des conditions de travail concurrentielles aux professionnelles et professionnels 

du secteur culturel.

UNE APPROCHE DE NÉGOCIATION REGROUPÉE

Le SPGQ présente les demandes syndicales pour le renouvellement des conventions collectives 

de ses membres du domaine culturel.

Voici les principaux enjeux1 que la partie syndicale souhaite aborder lors de la présente ronde de  

négociation :

 	 — La discrimination salariale envers les femmes ; 

 	 — Le bien-être au travail ;

 	 — L’autonomie professionnelle et décisionnelle de ses membres ;

 	 — La précarité des emplois ; 

 	 — La vie syndicale. 

Clairement, ces enjeux sont présents dans chacune des unités d’accréditation. L’application ou la 

solution aux demandes est actualisable dans chaque milieu avec un minimum ou sans adaptations 

« locales ». 

Par une approche regroupée pour les personnes professionnelles du secteur culturel, le SPGQ 

souhaite procéder à une négociation plus rapide que lors des précédentes rondes, en adressant 

solidairement des demandes communes et prioritaires.

Le SPGQ estime qu’il s’agit d’une approche innovatrice et que la créativité propre à vos institutions est 

de nature à favoriser l’émergence d’une approche différente de la négociation collective.

1 Cette liste est non limitative et n’est pas présentée par ordre de priorités.
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DISCRIMINATION SALARIALE ENVERS LES FEMMES 

Les personnes professionnelles des institutions culturelles — où les femmes sont largement majoritaires 

 — font l’objet de discrimination systémique en étant nettement défavorisées au plan salarial.

En 2018, une analyse réalisée par le SPGQ démontrait que pour des postes comparables, 

les salaires étaient généralement plus élevés dans les organisations majoritairement masculines 

que dans celles majoritairement féminines. Les écarts se sont accentués depuis.

Pour ne citer que ces deux exemples, en 2017, il existait un écart de plus de 15 000 $ entre les 

salaires d’un agent de la gestion financière ou un attaché d’administration chez Hydro-Québec 

( organisation à prédominance masculine ) comparativement aux salaires offerts dans les institutions 

culturelles ( organisations à prédominance féminine ).

En plus de cette discrimination salariale envers les femmes, les personnes professionnelles du 

domaine culturel doivent composer avec l’opinion préconçue selon laquelle certaines sociétés d’État 

rapportent de l’argent dans les coffres du gouvernement alors que la culture n’est qu’une dépense. 

Est-ce pour cette raison que pour des emplois comportant un même niveau de responsabilités et 

d’expertise dans les secteurs financiers ou liés aux infrastructures, les personnes professionnelles 

du domaine culturel gagnent beaucoup moins ?

Une structure salariale désuète et inadéquate

La structure salariale actuelle des personnes professionnelles des institutions culturelles est 

désuète et inadaptée puisqu’elle ne tient pas compte de leur haut niveau d’expertise, de la complexité 

de leur tâche et du leadership qu’elles assument.

Demande :

 	 — Corriger de cet écart par  la mise en place d’une structure salariale propre au domaine 

 	      culturel respectant l’équité interne et externe
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FAVORISER LE BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL 

Il est reconnu que la culture influence positivement le bien-être de la population, mais il est pressant 

de se préoccuper de celui des personnes professionnelles qui œuvrent dans le domaine culturel. 

Limiter la surcharge de travail

Les professionnelles et professionnels doivent « faire plus avec moins » depuis plusieurs années. 

Plusieurs projets phares des institutions culturelles ont rayonné grâce à leur importante contribution. 

En effet, les enquêtes démontrent qu’ils doivent régulièrement travailler au-delà de leur semaine 

normale de travail. Plus préoccupant encore, certains déclarent travailler bénévolement parce que 

leurs banques d’heures cumulables sont pleines ou qu’il est impossible de s’absenter pour « reprendre 

leur temps ».

Il serait facile de conclure qu’ils doivent simplement lever le pied ou nommer leur surcharge à leur 

gestionnaire. Or, les projets sont nombreux, les livrables immuables et leur engagement envers la 

mission de leurs institutions est immense. Pour ces raisons, en plus de reconnaître la surcharge 

de travail de leurs personnes professionnelles, les employeurs doivent mettre en place des solutions 

concrètes, efficaces et pérennes.

Le SPGQ souhaite être un partenaire de cette démarche et propose notamment la mise en place d’un 

comité paritaire permanent sur la charge de travail visant à élaborer, mettre en place et assurer le suivi 

de mesures visant à alléger le travail de ses membres.

Demandes :

 	 — Mettre en place Comité paritaire permanent sur la charge de travail ;

	 — Reconnaître que les personnes professionnelles possèdent l’autonomie et le jugement 

 	      professionnel nécessaire au moment de déterminer s’il est pertinent qu’ils se présentent 

 	      à une réunion collaborative, et ce, sans se voir imposer de sanctions ou de mesures.
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Encadrer le télétravail

De pratique atypique avant mars 2020, le télétravail est massivement devenu une réalité quotidienne 

pour les personnes professionnelles que l’on représente. Plus largement, la pandémie est venue 

bouleverser le monde du travail en servant d’accélérateur de tendances.

Le télétravail n’est pas qu’un mode d’organisation du travail et encore moins un « privilège ». Il s’agit 

d’une manière de faire évoluer les pratiques de gestion. Il permet de soutenir de manière efficiente la 

mission des institutions tout en favorisant la capacité d’attraction, de développement et de fidélisation 

des talents.

Il s’agit d’une condition de travail dont les modalités doivent être négociées entre les parties.

Les implications et les enjeux liés au télétravail sont nombreux. Conséquemment, le SPGQ estime qu’il 

est nécessaire d’intégrer un chapitre complet portant sur le télétravail aux conventions collectives.

Ainsi, les clauses conventionnelles doivent notamment établir :

 	 — un mécanisme paritaire visant à discuter de son application dans le milieu de travail ;

 	 — que l’adhésion est volontaire et quels sont les motifs de résiliation ;

 	 — une flexibilité quant au choix et au nombre de journées ; 

	 — les mesures de protection de la santé, de la sécurité ainsi que de l’intégrité physique 

	     et psychique des télétravailleuses et télétravailleurs, notamment par des mesures visant à 

 	     soutenir les victimes de violence ;

	 — des garanties au sujet d’une atteinte minimale à la vie privée ;

	 — les équipements fournis par l’employeur de même que leur remboursement;

	 — les recours possibles et la résolution des litiges ;

	 — des garanties au sujet d’un espace pour travailler sur les lieux de l’employeur ;

 	 — les mesures de déconnexion ;

 	 — des horaires flexibles et les modalités entourant les heures supplémentaires ;

 	 — des précisions sur l’intégration des nouvelles personnes employées ;

 	 — les mesures visant à garantir l’équité, notamment dans l’attribution des mandats.

Par ailleurs, celles-ci doivent notamment proscrire :

 	 — la surveillance électronique ou la vidéosurveillance ;

 	 — une disponibilité accrue ou en tout temps ;

 	 — les visites à la résidence, à moins de situations exceptionnelles et clairement définies.
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La violence conjugale et familiale

Protéger et aider les victimes de violence conjugale est la responsabilité de tous, y compris 

des employeurs2. 

Bien que les hommes soient aussi victimes de violence conjugale, les femmes sont plus souvent 

victimes des formes les plus graves. La forme féminine sera donc conservée dans cette portion du 

texte. 

La violence familiale et conjugale est un phénomène tellement répandu que les milieux de 

travail ne peuvent y échapper. Contrairement aux idées préconçues, les femmes scolarisées et ayant 

un emploi hautement qualifié — comme nos professionnelles — ne sont pas à l’abri de vivre de la 

violence conjugale et familiale.

De surcroît, on remarque que ces femmes se tournent moins vers les ressources de soutien parce 

qu’elles ne sont pas habituées à demander de l’aide, par méconnaissance des ressources ou parce 

qu’elles se sentent moins concernées. En effet, elles ne correspondent pas aux critères habituels de 

vulnérabilité, à l’image stéréotypée des femmes victimes de violence.

Raison de plus pour que le milieu de travail se montre vigilant.

Statistiquement, les victimes de violence familiale et conjugale sont plus souvent absentes du travail 

et elles sont plus enclines à démissionner de leur travail afin de ne pas attirer l’attention sur elles. 

L’isolement accentue la relation de contrôle que la personne violente exerce sur la victime. 

Demandes :

	 — Une reconnaissance de l’employeur, inscrite à la convention collective, disant que les 

	       personnes professionnelles font parfois face à des situations de violence conjugale pouvant 

	    affecter leur présence ou leur rendement au travail, et qu’il doit prendre les mesures de 

 	      prévention, de soutien et d’accommodement nécessaires. 

 	 — Dix ( 10 ) jours de congé spéciaux rémunérés pour les victimes de violence conjugale afin 

	       qu’elles puissent rompre avec le cycle de la violence dont elles subissent les conséquences  

	     dramatiques. Aucune personne ne devrait perdre son revenu pour protéger son intégrité  

	      physique. 

 	 — Mise en place d’un réseau de déléguées sociales formées pour détecter les facteurs de  

	      risque et intervenir adéquatement auprès des victimes.

 	 — Établissement d’une politique paritaire visant à lutter contre la violence conjugale et familiale.

2 En 2018, 44 % des femmes qui avaient déjà été dans une relation avec un partenaire intime ont déclaré avoir subi une forme 
ou une autre de violence psychologique, physique ou sexuelle de la part d’un partenaire intime au cours de leur vie. Par 
comparaison, cela était le cas d’un peu plus du tiers ( 36 % ) des hommes. ( Source : https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quo-
tidien/210426/dq210426b-fra.htm )

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210426/dq210426b-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210426/dq210426b-fra.htm
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L’AUTONOMIE PROFESSIONNELLE ET DÉCISIONNELLE DU PERSONNEL 

PROFESSIONNEL 

Développement professionnel

Les conventions collectives des unités d’accréditation du domaine culturel comportent des dispositions 

visant à favoriser le développement professionnel du personnel professionnel. Malgré quelques 

différences, celles-ci ont généralement pour objectif l’enrichissement des compétences, des 

connaissances et de l’expertise afin de favoriser le cheminement professionnel ainsi que l’atteinte 

de leurs objectifs. 

À juste titre, on prévoit que les parties collaborent à faciliter le rayonnement professionnel des 

personnes professionnelles dans la réalisation des travaux reliés à l’exercice de leur emploi et de 

leurs champs d’activité.

Tous dédient à l’accroissement des connaissances une enveloppe minimale correspondant à trois 

jours par personne professionnelle et prévoient les modalités de consultation du comité de relations 

professionnelles.

Or, les clauses négociées se transposent peu dans la pratique, tant et si bien qu’une majorité des 

membres du SPGQ déclarent ne recevoir aucune activité de formation leur permettant d’accroître leurs 

compétences et leur expertise professionnelle.

En 2022, la démonstration n’est plus à faire  : les changements organisationnels, technologiques et 

sociaux sont rapides et constants. Il est impératif de former les professionnelles et professionnels afin 

qu’ils demeurent hautement agiles et compétents.

Demandes :

	 — Simplifier le chapitre 6-7.00 de la convention collective et d’y intégrer les notions 

	       suivantes :

	           •	  Augmenter l’individualisation des plans de développement en priorisant l’acquisition 

		    de connaissances, l’amélioration des habiletés et des aptitudes reliées aux tâches et  

		    responsabilités ou encore en lien avec les occasions de cheminement de carrière. 

	           •	  Permettre l’autonomie des professionnelles et professionnels dans le développement  

		    de leurs plans de formation. 

	           •	   Prévoir le report des surplus au budget institutionnel de formation professionnelle afin 

		     de permettre, par exemple, à une personne professionnelle de participer à un congrès  

		     triennal dans son domaine d’expertise.
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Conseil d’administration

Les professionnels et professionnelles détiennent une expertise précieuse qui devrait être prise en 

compte au moment de définir les orientations stratégiques. Le SPGQ est d’avis que ses membres 

peuvent renforcer la gestion des institutions culturelles en rehaussant l’efficacité et la transparence.

D’ailleurs, les conventions collectives du MAC de Montréal et du MNBAQ reconnaissent la participation 

active et l’intérêt porté aux musées par les personnes professionnelles en convenant de leur présence 

au conseil d’administration et autres comités patronaux3.

Un regard sur les récents problèmes de gouvernance du Musée des beaux-arts de Montréal et sur la 

volonté du législateur dans de récents projets de loi ainsi que sur la pratique dans les milieux culturel 

et universitaire, amène le syndicat à proposer que le conseil d’administration de chaque organisme 

soit composé d’au moins : 

	 — Un membre du personnel professionnel désigné parmi les délégués syndicaux.

Par ailleurs, il peut être pertinent de donner aux administrateurs et aux membres du personnel 

l’occasion d’échanger sur la gestion courante de l’institution. Afin de bonifier ces échanges, le SPGQ 

demande que : 

 	 — Le conseil d’administration doive, au moins trois fois par année, consulter les personnes  

	     professionnelles en lien avec le fonctionnement de l’institution, notamment sur l’impact des 

	    nouveaux projets, les pratiques de gestion et le climat de travail. Cette consultation doit 

	    également permettre aux personnes professionnelles de formuler des commentaires sur 

	     l’élaboration du rapport annuel ou d’activités, le plan stratégique ou sur les sujets de leur  

	     choix. 

	    Le conseil peut également consulter le syndicat qui les représente, de même qu’il peut au  

	      préalable requérir sa collaboration pour élaborer la liste des sujets soumis à la consultation.

3 Lettres d’entente portant les numéros 1 et 3. 
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PRÉCARITÉ DES EMPLOIS

Personnel professionnel occasionnel

Après des décennies de sous-financement, le domaine culturel fait figure d’enfant pauvre de l’État 
québécois. Ceci a pour effet de précariser un nombre grandissant de membres du personnel, l’em-
ployeur étant réduit à l’utilisation de personnes employées temporaires. 

Les compressions successives ont également eu pour effet de réduire le nombre de personnes em-
ployées en augmentant la pression sur ceux-ci puisqu’ils doivent porter la mission des différents orga-
nismes culturels. 

Pour diminuer la précarité, le SPGQ souhaite sécuriser les emplois et empêcher le retour en masse des 
personnes employées temporaires. 

Ainsi, la première étape sera de titulariser les postes temporaires. Dans un second temps, le SPGQ 
souhaite prévoir des mécanismes de titularisation intégrés dans les conditions de travail.

Cela dit, il faut aussi avoir en tête que cette précarité n’est pas uniquement le lot des personnes em-
ployées temporaires, puisque même les emplois permanents sont précaires lorsque l’on s’attarde aux 
chapitres sur la sécurité d’emploi.

Limiter le recours à la sous-traitance

Le tiers des répondants au sondage du SPGQ indiquent que l’employeur recourt à la sous-traitance 
pour soutenir leur tâche. 

Le recours à la sous-traitance est systémique : il vise à répondre à un surcroît de travail et, dans la 
majorité des cas, il est « fréquent et répétitif, c’est-à-dire sur une courte période, mais de manière 
récurrente, puisqu’aucune personne professionnelle ne possède l’expertise dans l’organisation » ou 
continuellement « c’est-à-dire qu’une portion du travail est toujours assumée par une personne externe 
à l’organisation ». 

Il est impératif de ramener cette expertise à l’interne et d’embaucher plus de personnes profession-
nelles.

Clairement, les personnes professionnelles en place ne peuvent pas ajouter à leur tâche puisque la 
très grande majorité d’entre elles déclarent travailler régulièrement au-delà des heures normales de 
travail pour être en mesure de respecter leurs échéances.

Lors d’une récente enquête sur la sous-traitance, le SPGQ a pu constater que le gouvernement éco-
nomiserait plus de 30 % sur les coûts de main-d’œuvre si les travaux confiés à un consultant étaient 
confiés à une personne professionnelle de l’interne.

Demandes :

 	 —  Diminuer le recours à la sous-traitance notamment par l’internalisation des connaissances  
	       et des compétences.

	 —  Promouvoir le développement professionnel à l’interne par la formation et le mentorat.
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FAVORISER LA VIE SYNDICALE

À l’instar des institutions culturelles qui ont imaginé durant la crise sanitaire de nouvelles façons de 

maintenir un contact avec leur clientèle en ayant recours à l’environnement numérique, le mouvement 

syndical a dû s’adapter.

Les membres du SPGQ étant moins présents dans les bureaux, il est primordial de s’assurer que les 

délégués puissent pleinement jouer leur rôle auprès de leurs collègues de travail.

Les outils numériques pour soutenir notre mandat de représentation

L’utilisation des outils numériques fournis par l’employeur remplace le local désigné pour tenir des 

réunions ou le babillard syndical. À l’évidence, leur utilisation allège grandement le travail de la délégation.

Demandes :

	 — Modifier les dispositions portant sur les communications, les réunions syndicales et le droit  

	      d’affichage 

		  a) Autoriser les personnes représentantes syndicales à tenir une rencontre de leurs  

		      membres via le système de visioconférence fourni par l’employeur ou permettre la  

		    connexion via leur compte professionnel. Auxquels cas, le Syndicat informe 

		       l’employeur de la date, de l’heure et de la durée.

		  b)  Permettre aux personnes déléguées de convoquer les membres à ces rencontres via 

		       leur courriel professionnel.

		  c)  Permettre la diffusion d’information — autre que les appels aux moyens de pression  

		       ou de mobilisation — aux membres via leur courriel professionnel.

		  d)  Permettre au SPGQ de transmettre les publications et bulletins d’information — autres 

		    que les appels aux moyens de pression ou de mobilisation — via le courriel 

		       professionnel de ses membres.

		  e)  Mettre à la disposition du Syndicat un babillard électronique.

	 — Favoriser et reconnaître l’implication syndicale

	   Les membres souhaiteraient s’impliquer, mais ceux qui ne le font pas invoquent 

 	      principalement ces motifs :

	           •	   ils sont surchargés et/ou occupent un poste unique ou encore qu’ils manquent 

 		       d’énergie ou « d’espace mental » ;

	           • 	    ils craignent la confrontation avec l’employeur ou de freiner l’avancement de leur  

		       carrière ;

	           •	     un faible service continu. 
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En ce sens, le SPGQ demande que l’employeur facilite la représentation syndicale par les mesures 

précédemment énoncées, mais également par :

	          •	     Une reconnaissance du travail syndical dans l’attribution des mandats et l’évaluation  

		      du rendement.

	          •	  Une garantie d’immunité des personnes déléguées syndicales, notamment en 

 		    sensibilisant les gestionnaires au fait qu’ils ne peuvent subir aucunes représailles de  

		    la part de l’employeur dans le cadre de rencontres ou de discussions portant sur un litige.

Renseignements au syndicat au format numérique

Pour s’acquitter efficacement de son mandat, le SPGQ a besoin de recevoir des renseignements 

de l’employeur, notamment la liste des personnes professionnelles, leur courriel professionnel, leur 

salaire et statut d’emploi ou encore les événements liés à l’emploi. 

Or, le syndicat reçoit encore des listes « papier » qui nécessitent une saisie et une vérification ma-

nuelle de l’information. Faisant appel au simple bon sens, le SPGQ demande que la liste fournie par 

l’employeur à chaque période de paie soit électronique.
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QUELQUES CONCORDANCES 

Loi sur les normes du travail

Harcèlement psychologique

La partie syndicale demande d’harmoniser les délais selon la Loi sur les normes du travail. Le délai 

pour soumettre un grief est de deux ( 2 ) ans. 

Congés pour responsabilités familiales et parentales

La partie syndicale demande d’ajouter la notion de proche aidant pour s’harmoniser avec la Loi sur les 

normes du travail.

Concordances avec l’unité d’accréditation fonction publique

Assurances collectives 

Augmentation de la participation de l’employeur au régime d’assurances collectives.

Congés

	 — Ajout de deux ( 2 ) jours de congé pour fidélité en emploi

 	 — 4-5.03 Congés pour événements familiaux :

	          •	   La partie syndicale demande l’ajout de deux ( 2 ) jours de congé rémunérés à 

		       l’occasion du décès de l’enfant de la conjointe ou du conjoint, quand il ne répond pas  

		      à la notion d’enfant à charge afin de s’harmoniser avec la Loi sur les normes du travail.

	          •  	     La partie syndicale demande également le retrait de l’obligation de la prise de congé  

		     la journée du décès ou des funérailles. Le congé doit commencer au plus tard à la  

		      première des deux éventualités : le jour des funérailles ou un mois après le décès afin  

		      de s’harmoniser avec la Loi sur les normes du travail.

	          •	     La partie syndicale demande d’introduire la notion de jours ouvrables pour la prise 

                             des congés.

Libérations syndicales

Modification des articles 2-3.06 à 2-3.09 qui portent essentiellement sur le maintien du salaire et des 

avantages lors d’une libération ainsi que les modalités de remboursement entre les parties.  
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DEMANDES LOCALES

CALQ

HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Depuis un certain nombre d’années et surtout depuis l’augmentation du télétravail, le SPGQ constate 

que la définition des heures supplémentaires ainsi que l’application — via les politiques d’horaire 

variable et de gestion des heures supplémentaires — du paiement ou de la reprise des heures  

supplémentaires amènent un grand nombre de problématiques. La définition est limitative; elle ne 

cadre plus avec la réalité de la gestion des dossiers et de l’autonomie professionnelle ( autorisation ou 

demande expresse du gestionnaire ). 

Demandes : 

	 — Modifications de la définition des heures supplémentaires; 

 	 — Obtention d’une plus grande flexibilité en ce qui concerne l’utilisation de l’horaire variable; 

 	 — Obtention d’une plus grande flexibilité dans l’utilisation de la banque d’heures supplémentaires. 
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BAnQ 

PRIMES D’EXPERTISE 

Depuis la dernière convention collective, la prime d’expertise fait maintenant partie des conditions 

de travail des personnes employées professionnelles. Son application a soulevé de nombreuses 

questions et il s’avère nécessaire de revoir et de mieux encadrer les critères et surtout leur application. 

Demandes :  

	 — Modifications des critères donnant droit à la prime; 

 	 — Établissement objectif des critères d’obtention et du nombre de critères nécessaire au 

 	      versement de la prime. 

DESCRIPTION D’EMPLOI 

Avec la création de nouveaux postes, il devient de plus en plus difficile de déterminer clairement 

quelles sont les tâches des personnes employées professionnelles. Ceci ne permet pas de réellement 

connaître ce que chaque personne effectue comme tâche et il devient de plus en plus difficile de suivre 

l’évolution des postes. 

Demandes :

	 — Obtention des descriptions d’emploi de tous les postes professionnels;  

 	 — Modifications de la convention collective : lorsqu’un poste est créé, l’employeur doit fournir  

	      la description d’emploi au syndicat avant l’affichage.

EMPLOYÉS SURNUMÉRAIRES 

Avec la création de nouveaux postes, il devient de plus en plus difficile de déterminer clairement 

quelles sont les tâches des personnes employées professionnelles. Ceci ne permet pas de réellement 

connaître ce que chaque personne effectue comme tâche et il devient de plus en plus difficile de suivre 

l’évolution des postes. 

Demandes :

	 — Obtention d’un poste à temps partiel pour toutes les personnes employées surnuméraires; 

 	 — Modifications des dispositions entourant les postes à temps partiel, notamment en ce qui  

	     concerne le nombre de refus, les disponibilités minimales ainsi que la durée du quart de travail.




